CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DÉS  ANCIENS. 


OPINION  i&toz 


Sur  la  résolution  du  29  prairial  an  7 > relative  d la  liberté 
de  la  presse . 


Hjeprésentans  du  Peuple, 

La  discussion  qui  vous  occupe  a pris,  dans  la  bou- 
che de  ceux  de  nos  collègues  qui 'm’ont  précédé  à cette 
tribune,  un  caractère  de  grandeur  et  d’intérêt  vraiment 
décourageant  pour  l’amour  propre  de  celui  qui  se  pro- 
pose de  parler  sur  cette  matière  ; mais  une  considéra- 
tion de  cette  nature  ne  sauroit  imposer  silence  au  lé- 
gislateur qui  aime  ses  devoirs  et  sa  patrie. 


Ca-Çe. 


D E 


L.  A.  FO  U Q UE  T, 


Séance  du  thermidor  an  7. 
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J Je  viens  donc  volts  parler  à mon  tour  d'un  de  ces 
droits  imprescriptibles  que  les  nations  n auraient  ja- 
mais du  perdre.  La  liberté  de  la  presse  est  un  de  ceux 
auxquels  les  peuples  libres  attachent  le  plus  de  prix 
et  que  1 autorité  elle-même  ne  pourrait  s’empêcher 

su^oTtable*  t0Ute  eS^ce  de  §®lle  ne  *U1  étoit  pas  in- 

mLVl  S£\ns  doute  P0;ssible  > et  déjà  , je  ne  crains 
pas  de  le  dire  , nous  n avons  sous  les  yeux  que  trop 
d exemples  qu  on  en  abuse  ; mais  il  faut  en  convenir 
lien  n est  plus  difficile  à définir  que  ce  délit  parce* 
que  les  objets  Sur  lesquels  s'exerce  la  faculté  d'expri- 
mer de  telle  ou  telle  manière  sa  pensée , n offrent  au- 
cune  prise  a 1 action  des  sens,  èt  que  dans  cette  ma- 

drok  1 abUS  CSt  tOU^0UrS  Prêt  à se  confondre  avec  le 

La  difficultés  augmente  encore  , si  on  en  considère 
1 exercice  par  rapport  aux  actes  du  gouvernement 
parce  que  la  liberté  d'exprimer  son  opinion  sur  les 
actes  de  cette  nature  étant  elle-même  un  des  princi- 
paux ressorts  du  gouvernement  républicain , on  n'ose 
X ,.t.ourc^er  c|ans  crainte  de  l’affoiblir.  Le  corps  du 
délit  étant  d ailleurs , comme  on  vient  de  le  voir  pour 
ainsi  dire  insaisissable,  il  faut  s'attacher  à des  nuan . 
ces  presqu  imperceptibles  et  vraiment  décourageantes 
en  matière  criminelle , où  la  liberté  individuelle  des 
citoyens  réclame  si  impérieusement  des  définitions 
claires  et  précises. 

L article  XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor  an  5 avoir 
on  11e  peut  se  Je  dissimuler  , mis  dans  la  main  du  Di- 
rectoire un  de  ces  pouvoirs  monstrueux  , que  néces- 
sitent quelquefois , a-t-on  dit , les  circonstances  ; mais 
a autant  plus  dangereux  en  République  , qu'en  y re  ~ 
gardant  1 usage  de  pareils  moyens  comme  insolite , et 
ne  croyant  les  conférer  que  pour  un  temps  très-limité 
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on  néglige  les  moyens  nécessaires  pour  en  tempérer 
l'exercice. 

Combien , en  effet , n est-il  pas  dangereux  de  donner 
aux  hommes  qui  gouvernent  quelques-uns  de  ces  pou- 
voirs exorbitans  , dont  il  est  à craindre  que  l’usage 
immodéré , en  révoltant  les  sociétés , leur  Fasse  ensuite 
oublier  le  degré  de  Force  qu’il  convient  pour  elles- 
mêmes  d’accorder  à la  puissance  légitime! 

j J"  viens  donc  appuyer  de  toutes  mes  Forces  le  rapport 
dune  disposition  totalement  contraire  à la  liberté  : je  le 
demande  , parce  quelle  a privé  le  peuple  d’un  droit  sa- 
cre ; parce  que  le  système  dont  elle  est  devenue  un  des, 
moyens  les  plus  efficaces  a étouffe  en  France  l’esprit 
public  j parce  qu’à  son  aide  on  a Fermé  toutes  les 
bouches  qui  l’animoient  ; parce  qu’entraîné  par  de 
vieilles  habitudes  , oubliant  çe  qui  donne  de  la  Force 
à chaque  nature  de  gouvernement , on  a cru  que  les 
Républiques  se  conduisoient  comme  des  monarchies  y 
parce  qu’avec  cette  manière  équivoque  de  gouverner  , 
aussitôt  que  les  moyens  ne  se  sont  plus  trouvés  d’ac- 
cord avec  le  but , les  mots  sacrés  de  patrie  et  de  ci- 
toyens ont  cessé  de  se  Faire  entendre  ; parce  qu’alors  les, 
cœurs  du  plus  grand  nombre  ont  cessé  de  brûler  pour 
elle,  ; parce  qu’avec  un  pareil  système  qui  des.  hommes, 
ne  fait  que  des.  machines  ou  des  înstruniens  , il  n’a 
pas  moins  Fallu  que  la  valeur  Française  pour  n’en  être 
pas  affoiblie  : ja  le  demande  ce  rapport  , parce  que  si 
de  par  eill  asfau  tes  ne  peuvent  compromettre,  le  sort  de 
la  liber ce^pi  ne  périra  jamais,  je  vois  que  tous  les 
jours  elles  coûtent  des  larmes  de  sang  à l’humanitéi 
Je  ne  suis  cependant  pas  du  nombre  de  ceux  qui  pensent 
que  les  abus  de  la  presse  ne  valent  pas  la.  peine,  d’une  ré- 
pression , qu’on  puisse  sans  inconvénientle, s abandonner 
a toute  leur  Fougue  ; et  jusqu’ici,  dans  la  discussion,  il  me. 
semble  qu’en  s’occupant  uniquement  du  droit  naturel.^ 

A 
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on  a un  jpeu  trop^  néglige  le  droit  social.  La  faculté  de 
dire  , décrire  , d’imprimer  et  de  publier  sa  pensée  , 
comme  toutes  les  autres  facultés , ne  me  paroît  avoir 
le  droit  de  préjudicier  ni  à l’ordre  établi,  ni  à per- 
sonne ; il  nous  faut  à tous  une  garantie  Contre  les 
délits  qu’elle  peut  commettre  , et  cette  garantie  ne 
peut  exister  que  dans  une  loi  qui  les  punissent.  Il 
faut  qu’elle  serve  d’avertissement  à la  raison,  de  ne 
jamais  dépasser  les  limites  audelà  desquelles  il  n’y  a 
dans  les  sociétés  que  désordre , injustice , confusion. 

Vous  avez , citoyens  représentais  , à examiner  si  la  ré- 
solution qui  vous  occupe,  a déterminé  ces  mêmes  limites 
de  manie  e que  l’autorité  ne  puisse  jamais  les  déplacer  à 
volonté  , et  si  elles  sont  à la  véritable  place  qui  leur 
convient  : rien  de  plus  dangereux  que  de  donner  quel- 
que latitude  à l’arbitraire.  S’il  est  utile  aux  sociétés  que 
les  lois  criminelles  soient  autant  de  fosses  profondes 
dont  il  soit  impossible  au  crime  d’échapper , il  ne  faut 
pas  qu’elles  deviennent  des  lacs  dans  lesquelles  les  pas- 
sions puissent  à leur  gré  envelopper  les  démarches  de 
l'innocence.  m 

Qu’il  me  soit  permis , avant  de  passer  au,  mérite  du 
fond  de  quelques  articles  de  la  résolution  , de  faire  une 
seule  observation  au  Conseil  sur  la  distinction  qu’on  y a 
faite  entre  les  délits  publics  et  privés. 

Les  lois  romaines  , j’en  conviens,  admettoient  cette 
distinction,  et- les  notions  reçues  jusqu’à  ce  jour  y 
sont  conformes  ? aussi  n’insisterai -je  que  foiblement 
sur  la  faveur  qu’elle  doit  obtenir  pour  Iq  y/jfrnent:  je 
connois  toute  la  force , je  respecte  même  quelquefois 
1 empire  de  l’habitude  ; mais  le  législateur  ne  sauroit  , 
sans  inconséquence,  devenir  esclave  des  anciens  usages, 
au  point  de  repousser  les  idées  qui  peuvent  tendre  à l’a- 
mélioration de  la  législation. 

J’avoue  que  , jusqu’à  ce  moment  ^ toutes  les  idées  que 
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m'ont  fait  naître  les  différentes  définitions  du  mot  délit 
me  semblent  répugner  à une  pareille  distinction  : on 
distingue , il  est  vrai , en  matière  de  sociabilité  les  per- 
sonnes publiques  et  les  personnes  privées;  mais  cette 
distinction  ne  me  paroîtpas  donner  lieu  à deux  natures 
de  délits , elle  peut  tout  au  plus  en  agraver  ou  en  di- 
minuer les  circonstances.  La  personne  et  les  biens  de 
chaque  associé  se  trouvant  placés  dans  la  cité  sous  la 
protection  de  la  force  commune , et  l’injure  faite  à 
chacun  des  membres  qui  la  composent , devant , aux 
termes  de  toutes  les  idees  sociales , rejaillir  sur  leur  uni- 
versalité , un  délit  me  semble  ne  pouvoir  affecter  une 
personne  privée  sans  cesser  d’être  un  délit  public.  Les 
mots  ont  sur  les  choses  une  influence  que  le  législa — 
teur  ne  peut  dédaigner  ; et  si  le  principe  dont  je  parle 
doit  être  respecté  dans  tous  les  pays , il  doit  sur  - tout 
obtenir  une  considération  particulière  chez  les  peuples 
dont  il  peut  utilement  resserrer  les  liens  de  l’associa- 
tion, et  qui  en  ont  fait  en  quelque  sorte  la  base  de  leur 
pacte  social. 

11  me  reste  une  observation  générale  à faire  sur  les 
dispositions  de  la  résolution  qui  concernent  les  puis- 
sances étrangères  et  leurs  ambassadeurs.  Elle  est  toute 
sentimentale  cette  observation  ; elle  m’est  arrachée  par 
le  souvenir  de  nos  pertes  ; elle  se  rallie  à l’intention 
manifestée  par  les  Conseils , de  venger  l’outrage  fait  au 
droit  des  gens  par  la  maison  d’Autriche , dans  la  per- 
sonne de  nos  ambassadeurs.  Ce  sera  sans  doute  un  grand 
exemple  de  modération  donné  aux  autres  nations  par 
un  peuple  libre,  de  faire  des  lois  pour  les  assurer  que 
leurs  droits  ne  cesseront  d’être  respectés  dans  son  sein, 
lorsque  les  siens  ont  été  indignement  violés  ; puisse-t-il 
cet  exemple  les  convaincre  des  véritables  dispositions 
de  la  nation  française , à laquelle  l’Autriche  et" l’Angle- 
terre ne  supposèrent  jamais  des  intentions  subversives 

Opinion  de  Fonquct,  ,}x  3 


6 

de  leur  gouvernement,  que  pour  éloigner  d’elle  ses  al- 
lie? naturels  ; que  pour  donner  plus  de  force  aux  fils  de 
la  véritable  conspiration  , que  ces  mêmes  puissances  ne 
dissimulent  plus  aujourd'hui  avoir  ourdie  contre  sa  li- 
berté , , et  que  des  succès  ne  pourroient  manquer  de  leur 
faire  diriger  un  jour  contre  la  liberté  de  l'Europe  ! 

C’est  une  pensée  salutaire  et  digne  du  Conseil  des 
Cinq  - Cents  d avoir  établi  , par  sa  résolution  , que  la 
liberté  que  chacun  doit  avoir  d’exprimer  et  de  publier 
quand  il  lui  plaît  sa  pensée  , est  du  nombre  des  facultés 
dont  nous  n'avons  tous  le  droit  d'user  qu'à  la  charge 
den  régler  l'usage,  et  de  manière  à ce  qu'il  ne  puisse 
nuire  ni  à 1 ordre  général  établi,  ni  aux  différentes  es- 
peces de  sure  te  et  de  propriété  dont  nous  devons  nous 
assurer  toute  la  jouissance  en  renonçant , pour  y par- 
venir, a 1 alienation  d une  partie  de  nos  droits  natu- 
rels. 

11  est  certain , par  exemple , que  le  droit  de  publier 
sa  pensee  sur  les  actes  du  gouvernement , ne  donne  pas 
celui  d'en  provoquer  le  renversement  ; que  le  droit  de 
censure  du  magistrat  ne  s'étend  pas  à l’oubli  du  respect 
du  à la  magistrature,  et  que  dans  les  Républiques , 
sur-tout,  il  importe  que  les  lois  concourent  avec  les 
vertus  des  magistrats , pour  que  les  magistratures  soient 
honorées. 

IR  est.  certain  qu'e  le  citoyen  paisible  doit  être  assuré- 
que  la  loi  le  protégera  contre  les  injures , les  diffama- 
tions , les  calomnies  auxquelles  il  est  exposé  de  la  part 
de  la  haine,  de  la  vengeance , de  cette  foule  de  pas- 
sions hideuses,  qui,  chez  les  peuples  civilisés  sur-tout  , 
semblent  être  appelées , par  la  force  des  choses,  à servir 
de  contre-poids  aux  avantages  d’une  vieille  sociabilité. 
Mais  il  faut  bien  prendre  garde  que  la  loi  elle-même 
ne  devienne  une  source  d injustice  ; il  faut  que  la  gra- 
vité des  peines  qu’elle  inflige  n’excède  pas  celle  des 


délits  dont  elle  a pour  objet  la  répression;  il  faut  sur- 
tout que  la  définition  du  délit  soit  tellement  exacte , 
qu  elle  11e  puisse  pas  donner  lieu  à des  interprétations , 
dont  les  passions  sont  si  habiles  à s’emparer. 

La  résolution  ne  me  présente  pas  ces  avantages  ; par 
exemple , je  crois  appercevoir  une  contradiction  et 
quelqu’obscurité  dans  1 article  II,  et  en  effet,  s’il  est 
vrai , comme  le  porte  cet  article , que  nul  ne  puisse 
etre  empeche  de  dire , écrire , imprimer  et  publier  sa 
pensée , et  que  cette  liberté , d’après  la  constitution , 
s etende  a toute  sorte  d’objets , pourquoi  la  restriction , 
dans  la  suite  du  meme  article , aux  opinions  politiques 
publiquement  manifestées  ? croit-on  que  tous  les  membres 
d’un  jury,  quelque  spécial  qu’il  soit , auxquels  la  ques- 
tion de  fait  sera  soumise,  soient  tous  d’accord  sur  ce 
qu  on  appelle  des  opinions  politiques  publiquement  mani- 
festées ? Est- on  même  bien  assuré  qu’aucune  circons- 
tance ne  changera  la  nature,  n’altérera  le,  droit  de 
cette  manifestation  ? 

S entendra-t-on  bien  encore  sur  ce  que  signifie  cette 
provocation  a la  désobéissance  , qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle "VI  de  la  résolution  les  opinions  émises  sur  les 
lois,  les  arrêtes  du  Directoire  et  les  actes  des  autorités 
constituées  11e  doivent  jamais  contenir!  Quelles  espèces 
de  dires  constitueront  la  provocation  que  veut  atteindre 
la  resolution  ? Faudra-t-il  qu’elle  soit  littérale  ? dans  ce 
cas  il  failoit  le  dire  textuellement,  et  on  sent  alors 
combien  il  ,sera  facile  d’éluder  la  loi.  A-t-on  voulu, 
au  contraire , laisser  au  jury  à déterminer  lui-même  ce 
qui  établit  la  provocation  ? Alors  des  observations  sé- 
vères , mais  judicieuses , ne  peuventèelles  pas  prendre 
a ses  yeux  le  caractère  de  la  provocation  à la  désobéis- 
sance , suivant  le  degré  de  puissance  de  l’autorité  dont 
les  actes  seront  attaqués?  Cette  méprise  seroit  d’autant 
plus  dangereuse , que  le  délit  dont  il  s’agit  donne  lieu 
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à la  dégradation  civique  et  à une  détention  de  deux 
années;  et  vous  croirez  sûrement  convenable  , citoyens 
représentai  , d’apporter  beaucoup  d attention  pour 
empêcher  que  l’arbitraire,  en  s’emparant  de  l’applica- 
tion d’une  pareille  peine  , ne  dispose  à son  gré  de  l’hon- 
neur et  de  la  liberté  des  citoyens. 

Cet  inconvénient  augmente  encore  dans  les  cas  aux- 
quels s’appliquent  les  articles  VII  et  Vill , où  il  s’agit 
a atteindre  les  inculpations  injurieuses  ; c’est  dans  cette 
circonstance  sur-tout  que  je  vois  les  esclaves  de  la  puis- 
sance ,se  déchaîner  pour  aggraver  1 accusation  de  tout 
le  poids  que  lui  donnent  ses  attributions.  Ne  ser'oit-il  pas 
possible  de  présenter  sous  la  dénomination  vague  d’in- 
culpations injurieuses  au  gouvernement , les  observa- 
tions les  plus  justes  et  les  mieux  fondées  sur  les  motifs 
et  les  conséquences  de  ses  actes  : alors  je  vois  l’accusé 
oblieé  de  combattre  corps  à corps  avec  toutes  les  am- 
bitions particulières  ; elles  deviendront  si  nombreuses , 
qu’avec  le  meilleur  droit  il  faudra  bien  qu’il  succombe. 
Far  exemple , qu’un  citoyen  qui  en  a bien  le  droit  se 
plaigne  dun  acte  arbitraire  commis  par  une  autorité; 
qu’un  système  qui  auroit  pour  objet  d amollir , de  des- 
honorer l’énergie  des  hommes  dévoués  à la  République, 
fut  présenté , sinon  pour  une  conspiration  volontaire  , 
au  moins  comme  pouvant  avoir  les  conséquences  les 
plus  dangereuses  pour  la  sûreté  de  1 Etat  ; que  cette  pré- 
férence annoncée , il  y a quelque  temps , devoir  être 
donnée  pour  tous  les  emplois  publics  à des  hommes  qui 
n’ont  été  d’aucun  parti  dans  la  révolution , eut  été  re- 
gardée comme  une  injustice  favorisant  toutes  les  nulli- 
tés-politiques ; que  cette  espèce  d’appel  aux  hommes 
restés  neutres  dans  la  guerre  de  la  liberté,  en  outra- 
geant les  hommes  qui  la  servirent , eût  été  regarde  lui- 
même  comme  la  formation  du  parti  le  plus  dangereux 
pour  son  triomphe  : des  dires , des  écrits  de  cette  nature 
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ne  pourroient-ils  pas , suivant  les  circonstances  , et  le 
plus  ou  moins  d'intensité  de  la  passion  qui  agirait , être 
considérés  et  punis  comme  des  inculpations  les  plus  in- 
jurieuses qui  puissent  être  faites  à cette  même  autorité! 

Comment  encore  soumettre  à l’arbitraire  d’un  jury 
l’intention  d’avilir  le  caractère  d’un  membre  d’une  au- 
torité! Quel  fait  à définir  que  celui  de  l’attaque  dune 
personne  dans  son  honneur'!  Pourquoi,  lorsqu’il  s agit 
d’un  fonctionnaire , ne  pas  exiger  que  des  faits  aient 
été  articulés  contre  lui  pour  qualifier  une  pareille  atta- 
que ! L’accuse-t-on  d’avoir  livré  nos  places,  d avoir 
dilapidé  la  fortune  publique  , d’avoir  commis  des  actes 
arbitraires , et  d’autres  prévarications  de  la  meme  na- 
ture ! , c . 

Alors , plus  de  difficulté  pour  le  jury  *,  voila  des  raits 
articulés  : si  le  prévenu  n’est  pas  coupable  , qu’il  se  pour- 
voie en  réparation  devant  les  tribunaux  , qu’il  pour- 
suive son  adversaire  comme  calomniateur  , qu’il  de- 
mande justice  de  l’assassinat  moral  qui  a été  commis  à 
son  égard , on  ne  peut  pas  la  lui  refuser. 

Le  fonctionnaire  public  a d’autant  plus  de  besoin 
de  la  protection  de  la  loi , qu’il  excite  contre  lui-meme 
plus-  de  passions  en  la  faisant  exécuter  , et  queda  né- 
cessité de  consacrer  tous  ses  instans  à l’exercice  de 
ses  fonctions,  doit  faire  desirer  qu’il  ne  soit  pas  har- 
celé sans  cesse  par  des,  intérêts  particuliers  , toujours 
si  difficiles  à concilier  avec  l’intérêt  général. 

Tels  sont,  citoyens  représentant,  les  reproches  les. 
plus  graves  que  j’ai  cru  pouvoir  faire  à la  résolution. 
J’en  vois  résulter  des  difficultés  insurmontables  pour 
poser  les  questions  de  fait,  si  nécessaires  à la  garantie  de 
l’accusé  contre  les  interprétations  de  l’arbitraire.  Presque 
tous  les  cas  quelle  a prévus  ne  peuvent  donner  lieu 
qu’à  des  questions  intentionnelles , et  il  en  résulterait 
une  subversion  totale  des  règles  admises  jusqu’à  ce  jour 


Cependant  , qu’il  me  soit  permis  de  le  répéter  , si- 
la  liberté  de  dire  , écrire  , imprimer  et  publier  sa  pen- 
sée 3 est  un  droit  imprescriptible  > s’il  ne  peut  être  res- 
treint d’aucune  manière  f,  il  faut  dans  la  société  une 
garantie  à chaque  individu  contre  l’abus  qui  pourrait 
en  être  fait  à son  préjudice,  il  en  est  de  cette  faculté 
comme  de  toutes  les  autres  ; si  la  loi  protège  le  droit  , 
elle  ne  peut  s’empêcher  de  punir  le  délit.  Je  sais  que 
c’est  un  droit  de  l’homme  libre  de  surveiller  le  fonc- 
tionnaire , mais  je  lis  au  livre  de  ses  devoirs  qu’il  dpït 
vivre  soumis  aux  lois  , et  respecter  ceux  qui  en  sont 
les  organes.  Jusqu’à  présent  nos  lois  à cet  égard  me 
paraissent  insuffisantes  et  souvent  muettes  : et  lorsqu’eiï 
vous  proposant  le  rejet  d’uné  résolution  qui  me  paraît 
susceptible  d’ouvrir,  un  champ  sans  limites  à l’arbitraire, 
je  forme  en  ce  moment  des  vœux  pour  qu’une  nou- 
velle résolution  prévienne  cet  inconvénient , en  défi- 
nissant avec  clarté  et  précision  les  délits  qu’il  faut 
atteindre,  pour  qu’abandonnant  le  vague  toujours  dan- 
gereux de  l’arbitraire  , elle  se  resserre  dans  les  limites 
plus  étroites  du  cercle  dans  lequel  s’exerce  la  calomnie  ; 
Icrque  je  desire  que  le  magistrat  et  le  citoyen  puissent 
être  défendus  par  elle  des  dommages  qui  pourraient 
résulter  pour  eux  d’une  plus  longue  absence  de  la  loi; 
lorsqu’enfin  il  me  paraît  indispensable  d’empêcher  <que 
le  royalisme  ne  fasse  impunément  circuler  ses  poisons 
dans  toutes  les  veines  du  corps  politique,  j’ai  la  con- 
viction que  vous  n’apperceverez , dans  cette  confession, 
que  l’expression  dey  sentimens  qui  ne  doivent  cesser 
d’animer  le  législateur  républicain. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Thermidor  an  7, 


